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DELIBERATION N° 21/147 AC DE L'ASSEMBLEE DE CORSE 

APPROUVANT LE DISPOSITIF TERRITORIAL DE SOUTIEN AU FINANCEMENT
DE PROCÉDURES AMIABLES ET PRÉVENTIVES 

 
CHÌ APPROVA U DISPUSITIVU TERRITURIALE DI SUSTEGNU 

À U FINANZIAMENTU DI PRUCEDURE ACCUNCIATE À L'AMICHEVULE 
È PREVENTIVE

SEANCE DU 30 SEPTEMBRE 2021

L'an  deux mille vingt et un, le  trente septembre,  l'Assemblée de Corse,
convoquée le 16 septembre 2021, s'est réunie au nombre prescrit par la loi, dans le
lieu  habituel  de  ses  séances sous  la  présidence  de  Mme  Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Jean-Félix  ACQUAVIVA,  Jean-Christophe  ANGELINI,  Danielle  ANTONINI,  Jean-
Baptiste ARENA, Véronique ARRIGHI, Serena BATTESTINI, Paul-Félix BENEDETTI,
Jean-Marc  BORRI,  Vanina  BORROMEI,  Valérie  BOZZI,  Marie-Claude  BRANCA,
Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Françoise  CAMPANA,  Marie-Hélène  CASANOVA-
SERVAS,  Vannina  CHIARELLI-LUZI,  Cathy  COGNETTI-TURCHINI,  Anna  Maria
COLOMBANI,  Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Frédérique  DENSARI,
Santa  DUVAL,  Muriel  FAGNI,  Petru  Antone  FILIPPI,  Lisa  FRANCISCI,  Eveline
GALLONI  D'ISTRIA,  Pierre  GHIONGA,  Jean-Charles  GIABICONI,  Josepha
GIACOMETTI-PIREDDA,  Pierre  GUIDONI,  Vanina  LE BOMIN,  Ghjuvan'Santu  LE
MAO, Jean-Jacques LUCCHINI, Don Joseph LUCCIONI, Saveriu LUCIANI, Sandra
MARCHETTI, Marie-Thérèse MARIOTTI, Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Georges
MELA, Jean-Martin MONDOLONI, Paula MOSCA, Nadine NIVAGGIONI, Jean-Paul
PANZANI, Marie-Anne PIERI, Véronique PIETRI, Antoine POLI, Pierre POLI, Juliette
PONZEVERA, Louis POZZO DI BORGO, Paul QUASTANA, Anne-Laure SANTUCCI,
Jean-Michel  SAVELLI,  Joseph  SAVELLI,  François  SORBA,  Hervé  VALDRIGHI,
Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

M. Jean BIANCUCCI à M. Hyacinthe VANNI
M. Didier BICCHIERAY à M. Jean-Michel SAVELLI
M. Xavier LACOMBE à M. Georges MELA
M. Laurent MARCANGELI à Mme Valérie BOZZI
Mme Chantal PEDINIELLI à Mme Marie-Anne PIERI
M. Jean-Louis SEATELLI à M. Pierre GHIONGA
Mme Charlotte TERRIGHI à Mme Christelle COMBETTE
Mme Julia TIBERI à Mme Vanina LE BOMIN

1



Accusé de réception en préfecture 02A-200076958-20210930-0102079-DE-1-1 Reçu le 08/10/21

L'ASSEMBLEE DE CORSE 

VU le  règlement  (UE)  n°  651/2014  de  la  Commission  du  17  juin  2014
déclarant  certaines  catégories  d'aides  compatibles  avec  le  marché
intérieur en application des articles 107 et 108 du traité, publié au JOUE
du 26 juin 2014,

VU le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013
relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement
de l’Union européenne aux aides de minimis,

VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment  ses  articles  L. 4421-1  à  L. 4426-1  et  R. 4425-1  à
D. 4425-53,

VU les dispositions de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 relative à la Nouvelle
Organisation Territoriale de la République, dite Loi NOTRe,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la délibération n° 18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018
portant adoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de
Corse,

VU la  délibération  n° 20/200  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
27  novembre  2020  adoptant  le  volet  Salvezza  du  plan  « Salvezza  è
Rilanciu » (Acte 1), 

VU la délibération n° 21/056 AC de l’Assemblée de Corse du 25 mars 2021
adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2021,

VU la délibération n° 21/119 AC de l’Assemblée de Corse  du 22 juillet 2021
approuvant  le  cadre  général  d’organisation  et  de  déroulement  des
séances publiques de l’Assemblée de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,
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APRES avis de la Commission du Développement Economique, du Numérique, de
l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (63) : Mmes et MM.

Jean-Félix  ACQUAVIVA, Jean-Christophe  ANGELINI,  Danielle  ANTONINI,  Jean-
Baptiste ARENA, Véronique ARRIGHI, Serena BATTESTINI, Paul-Félix BENEDETTI,
Jean  BIANCUCCI, Didier  BICCHIERAY,  Jean-Marc  BORRI,  Vanina  BORROMEI,
Valérie  BOZZI,  Marie-Claude  BRANCA,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Françoise
CAMPANA,  Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS,  Vannina CHIARELLI-LUZI,  Cathy
COGNETTI-TURCHINI,  Anna  Maria  COLOMBANI,  Romain  COLONNA,  Christelle
COMBETTE,  Frédérique  DENSARI,  Santa  DUVAL,  Muriel  FAGNI,  Petru  Antone
FILIPPI,  Lisa  FRANCISCI,  Eveline  GALLONI  D’ISTRIA, Pierre  GHIONGA,  Jean-
Charles  GIABICONI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA, Pierre  GUIDONI,  Xavier
LACOMBE,  Vanina LE BOMIN, Ghjuvan’Santu LE MAO, Don Joseph LUCCIONI,
Jean-Jacques  LUCCHINI, Saveriu  LUCIANI,  Laurent  MARCANGELI,  Sandra
MARCHETTI,  Marie-Thérèse MARIOTTI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Georges
MELA, Jean-Martin MONDOLONI, Paula MOSCA, Nadine NIVAGGIONI, Jean-Paul
PANZANI,  Chantal  PEDINIELLI,  Marie-Anne  PIERI,  Véronique  PIETRI,  Antoine
POLI,  Pierre  POLI,  Juliette  PONZEVERA,  Louis  POZZO  DI  BORGO,  Paul
QUASTANA,  Anne-Laure  SANTUCCI,  Jean-Michel  SAVELLI,  Joseph  SAVELLI,
Jean-Louis SEATELLI, François SORBA,  Charlotte TERRIGHI,  Julia TIBERI, Hervé
VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER : 

APPROUVE le rapport du Président du Conseil exécutif de Corse.

ARTICLE 2 : 

APPROUVE le  dispositif  territorial  de  soutien  au  financement  de
procédures amiables et collectives, tel qu’il figure en annexe du présent rapport.

ARTICLE 3 : 

DIT que ce dispositif sera mis en œuvre par l’ADEC.

ARTICLE 4 : 

DIT  que  dans  le  cadre  des  mesures  du  plan  Salvezza,  les  dossiers
relevant  du dispositif  territorial  de soutien aux procédures amiables et  collectives
seront  présentés  au  Conseil  exécutif  de  Corse,  feront  l’objet  d’un  contrôle
systématique de l’utilisation de l’aide et d’une vérification en amont de la réalité de la
situation de l’entreprise dans le cadre du dispositif de Contrôle Général des Aides de
l’ADEC. Ces contrôles seront effectués sur pièce et sur place. 
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ARTICLE 5 : 

La présente délibération fera l’objet d’une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 30 septembre 2021

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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COLLECTIVITE DE CORSE

RAPPORT
N° 2021/O2/287

ASSEMBLEE DE CORSE

 2 EME SESSION ORDINAIRE DE 2021

REUNION DES 30 SEPTEMBRE ET 1ER OCTOBRE 2021 

RAPPORT DE MONSIEUR
LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

MISURA 1,7. DISPUSITIVU TERRITURIALE DI SUSTEGNU
À U FINANZIAMENTU DI PRUCEDURE ACCUNCIATE À

L'AMICHEVULE È PREVENTIVE 
 

MESURE 1.7. DISPOSITIF TERRITORIAL DE SOUTIEN AU
FINANCEMENT DE PROCÉDURES AMIABLES ET

PRÉVENTIVES

COMMISSION(S) COMPETENTE(S) : Commission du Développement Economique, du Numérique, de 
l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement

Commission des Finances et de la Fiscalité



RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

I - Renforcer l’accompagnement des entreprises fragilisées 

La pandémie Covid-19 et les mesures mises en œuvre pour en limiter la propagation
ont  eu  des conséquences économiques sans précédent  sur  le  tissu économique
insulaire, notamment au travers des fermetures administratives imposées dans ce
cadre.

Pour y faire face, des mesures d’urgence dédiées à la sauvegarde des entreprises
ont  été  mises  en  œuvre  par  le  gouvernement  et  ses  partenaires  institutionnels,
s’agissant de dispositifs visant à favoriser l’accès à la dette bancaire, de mécanismes
renforcés  d’activité  partielle,  de  solidarité  nationale  (FSN  Volets  1  et  2),  mais
également de dispositions élargies de report de paiement et d’étalement des dettes
fiscales et sociales.

Afin d’en favoriser la connaissance et l’accès, une cellule de crise a été organisée au
niveau régional par le Secrétariat  Général aux  Affaires de Corse (SGAC) dans un
cadre partenarial avec la CdC, l’ADEC, et l’ensemble des institutionnels concernés,
permettant  ainsi  de  suivre  en temps réel  la  progression  de  la  crise,  son  impact
économique, et le rythme et volumétrie des mesures déployées pour y faire front.

Le nombre de saisines de cette cellule par les chefs d’entreprises (plus de 10 200) a
pu  témoigner  de  l’ampleur  de  la  situation  et  en  même temps de  la  mobilisation
déployée  pour  orienter  au  mieux  les  entreprises  fragilisées  vers  ces  mesures
d’urgences. 

Pour  en maximiser  l’impact  au service du tissu entrepreneurial,  la  Collectivité  de
Corse  a  complété  ce  train  de  mesures  nationales  par  des  mesures  territoriales
ciblées sur un accompagnement renforcé des entreprises fragilisées (numéro Cristal,
site internet et mail dédiés www.covid-19.corsica /  covid-19@adec.corsica ), sur un
accès facilité  à  la  ressource bancaire  (déploiement  du  fond de prêt  à  taux zéro
« SUSTEGNU » en partenariat avec la CCIC, (re) dotation en urgence des fonds
d’ingénierie financière de soutien à la trésorerie),  sur des dispositifs  de solidarité
pour leur rôle d’amortisseur social  (dotation du fonds de solidarité sur le volet  2,
déploiement du fonds de sauvegarde territorial SALVEZZA).

Compte tenu de l’impact tout à fait singulier de la pandémie en Corse, lié au poids
des  activités  touristiques  et  la  prédominance  de  TPE,  la  Collectivité  de  Corse a
souhaité  aller  plus  loin  et  apporter  une  réponse  dimensionnée  aux  enjeux
économiques et sociaux auxquels doit alors faire face la société insulaire dans son
ensemble.
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Tel est ainsi l’ambition du plan « Salvezza è Rilancu », coconstruit avec l’ensemble
des acteurs socio-économiques de l’île, dont le premier volet voté par l’Assemblée
de Corse (délibération n° 20/200 AC) vise à renforcer les mesures de sauvegarde et
de soutien à destination des entreprises et publics fortement fragilisés par la crise. 

Parmi  celles-ci,  au  regard  d’inquiétantes  projections  à  horizon  2021-2022
d’entreprises confrontées au remboursement d’un « mur de dettes » pouvant mettre
à  mal  leur  solvabilité,  le  plan  Salvezza  prévoit  une  mesure  spécifique  visant  à
soutenir le financement de procédures amiables et préventives avec l’enjeu d’inciter
les  entreprises  à  les  mobiliser  le  plus  en  amont  possible  pour  favoriser  un
accompagnement personnalisé par des professionnels qualifiés et, ainsi, la mise en
place de projets de consolidation et / ou de redressement plus durables.

II - Les aides au financement de procédures amiables et préventives

Pour inciter les entreprises à mobiliser les procédures amiables et préventives dans
une logique offensive, la Collectivité de Corse souhaite mettre en place une aide
destinée au financement des prestations de conseils et frais de procédures liés à
l’ouverture et mise en œuvre des procédures considérées.

L’épreuve des faits, comme les témoignages répétés d’intervenants spécialisés dans
le rebond et le retournement, mettent en évidence que face à des difficultés et dans
des situations parfois proches d’un état de cessation des paiements, de nombreux
chefs  d’entreprises  hésitent  encore  à  engager  des  procédures  amiables  ou
préventives, du seul fait des coûts et dépenses prévisionnelles qui s’y rattachent. 

Pour  y  remédier,  cette  aide  portera  sur  le  soutien  au  financement  de  conseils
externes réalisés par des intervenants spécialisés tels les experts comptables, les
mandataires  et  administrateurs  judiciaires,  cabinets  conseils,  cabinets  d’avocats,
incluant  également  les  frais  de procédures et  notamment  les frais  de greffe  des
tribunaux de commerce. 

Les procédures éligibles à cette aide seront les procédures amiables de type Mandat
Ad ’hoc et Conciliation, ainsi que la procédure collective de Sauvegarde qui demeure
une procédure préventive, au sens où elle concerne les entreprises en difficulté qui
prennent l’initiative de solliciter le Président du Tribunal de commerce sans en avoir
l’obligation (i.e. avant qu’elles ne se trouvent en situation avérée de cessation des
paiements). 

Ne sont pas éligibles à cette aide les procédures collectives de redressement
judiciaire. De fait, ne sont pas non plus éligibles les frais liés à une procédure
de liquidation judiciaire.

Les entreprises sollicitant cette aide devront présenter l’audit produit par le (ou les)
professionnel(s)  qualifié(s)  saisis  et  le  prévisionnel  de  relance  s’agissant  d’une
procédure amiable ; le plan d’actions de relance produit le (ou les) professionnel(s)
qualifié(s) et, à l’issue de la période d’observation, le plan de sauvegarde validé par
le tribunal de commerce s’agissant d’une procédure collective. 
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L’aide pourra participer à une prise en charge des honoraires des cabinets conseils
et  professionnels  spécialisés  sollicités  pour  la  mise  en  œuvre  et  le  suivi  de  la
procédure  considérée  en  application  d’un  taux  de  80 %,  étant  entendu  que  le
montant de l’aide ne saura excéder un plafond de 50 000 € ; montant qui intègre la
possibilité  pour  une  entreprise  de  recourir,  de  façon  graduée,  à  différentes
procédures au regard de l’évolution de sa situation.

L’assiette  de  l’aide  sera  calculée  sur  présentation  par  l’entreprise  de  lettres  de
mission budgétisant les frais prévisionnels d’honoraires HT du cabinet d’expertise
comptable,  de  cabinets  conseils  ou  cabinets  d’avocats,  d’huissiers,  de
mandataires/administrateurs judiciaires, de conciliateurs nommés par le tribunal de
commerce, de greffes des tribunaux de commerce. 

Afin d’apprécier au mieux la capacité de rebond de l’entreprise et ainsi l’opportunité
de  soutenir  financièrement  la  ou  les  procédures  successives  qui  pourraient  être
mobilisées  à  ce  titre,  le  dirigeant  devra  attester  de  sa  conformité,  sur  les  trois
dernières  années,  avec  les  formalités  administratives  qui  l’incombe,  s’agissant
notamment de la production des comptes, des déclarations sociales et de TVA. 

Le plafond de l’aide pourra être relevé en fonction de l’impact économique et social
de l’entreprise notamment au regard du nombre de salariés concernés. 

La  réception  des  demandes  d’aides  et  leur  l’instruction  seront réalisées par  les
services de l’ADEC.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.
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ANNEXE

Dispositif territorial de soutien au financement de procédures amiables 
et préventives

Dans le cadre de l’article 17 de la Loi du 22 janvier 2002 et des compétences 
statutaires de l’ADEC ; Conformément aux orientations précisées par le SRDEII et à la 
délibération n° 20/200 AC approuvant le volet SALVEZZA du plan « SALVEZZA è 
RILANCIU », il est ici proposé un règlement d’aide, mis en œuvre par l’ADEC, pour le 
soutien de la Collectivité de Corse au financement de procédures amiables et 
préventives sollicitées par des entreprises fragilisées. 

1. Objet du règlement :

Dans un contexte d’impact économique sans précèdent en lien direct avec la 
pandémie de COVID-19, pour inciter les entreprises à mobiliser les procédures 
amiables et préventives dans une logique offensive d’anticipation et résolution de 
situations de difficultés de tout ordre, la Collectivité de Corse souhaite mettre en place 
une aide destinée au financement des prestations de conseils et frais de procédure 
liés à l’ouverture et mise en œuvre des procédures considérées.

Ce règlement d’aide s’inscrit en parfaite cohérence avec la politique de restructuration 
économique territoriale de la Collectivité de Corse, visant à apporter, en concertation 
avec l’ensemble des partenaires institutionnels et financiers concernés, un soutien 
personnalisé aux dirigeants d’entreprises pour traiter dans la globalité les difficultés 
rencontrées, de la gestion de situations d’urgence (défaut de trésorerie, non-respect 
d’échéances normales de paiement, litiges et situations de blocages) à la mise en 
œuvre d’un plan de relance plus durable.

L’aide de la Collectivité de Corse est ainsi conditionnée à la mobilisation réaffirmée 
des différents partenaires publics et privés dans l’accompagnement des entreprises 
pétitionnaires ; En particulier, le soutien de la (ou des) banque(s) partenaire(s), des 
partenaires institutionnels et d’éventuels actionnaires à l’effort financier durant la 
période de difficultés et de rebond sera un élément déterminant de la décision 
d’attribution.

De la même manière, au-delà des pièces devant être présentées pour calculer la 
possible assiette éligible (cf. point 4 supra), l’exemplarité des dirigeants dans la 
gestion de leur entreprise, et notamment le respect des formalités administratives 
(production des comptes, déclarations sociales et de TVA, etc.), sera également un 
élément déterminant de décision d’attribution. 

2. Procédures éligibles :

Les procédures éligibles au présent règlement des aides sont les suivantes :

2.1 Le Mandat ad hoc

Procédure préventive et confidentielle de règlement amiable des difficultés, l’objet du 
mandat ad hoc est de rétablir la situation de l'entreprise avant la constatation d’une 
situation de cessation des paiements. L’entreprise sollicite auprès du tribunal de 
commerce la nomination d’un Mandataire Ad Hoc dès l’amorce d’une situation avérée 
ou prévisible de difficultés. Sa mission consiste à rechercher un accord sous seing 
privé entre l’entreprise et ses créanciers ou à renégocier les concours bancaires. 
Cette procédure demeure confidentielle et ne fait à ce titre l’objet d’aucune publicité. 



Le dirigeant n’est pas dessaisi et reste à la tête de son entreprise, le Mandataire ad 
hoc n’intervenant pas dans la gestion de l’entreprise.

2.2 - La Conciliation

Comme le mandat ad hoc, la conciliation est une procédure préventive qui a pour 
objectif de permettre à une entreprise qui rencontre des difficultés, de pouvoir trouver 
un accord amiable avec ses principaux créanciers et partenaires. 

A la différence toutefois du mandat ad hoc, l’entreprise qui connaît des difficultés et 
est état de cessation des paiements depuis moins de 45 jours peut solliciter une 
conciliation. Le Président du Tribunal de Commerce procède à la nomination d’un 
conciliateur de manière à favoriser la conclusion entre l’entreprise et ses principaux 
créanciers (voire ses cocontractants) d’un accord amiable en vue de mettre fin aux 
difficultés rencontrées. Si l’accord amiable est simplement constaté, la procédure reste 
confidentielle. Si néanmoins l’accord est homologué par le Tribunal, la procédure n’est 
plus confidentielle.

Il est à noter, en lien direct avec les conséquences économiques de la pandémie 
sanitaire de COVID-19 et en même temps avec la volonté de favoriser le traitement 
préventif des difficultés, que les pouvoirs publics ont décidé de renforcer l’efficacité de 
la procédure de conciliation.

Ainsi, en application de l’ordonnance n° 2020-596 du 20 mai 2020, durant la 
procédure de conciliation, c’est-à-dire pendant les négociations et tant qu’un accord 
n’est pas conclu, l’entreprise peut demander la suspension des poursuites en cours ou 
à venir. Lorsqu’un créancier refuse de suspendre ses poursuites durant les 
négociations, l’entreprise peut demander au juge du tribunal de commerce un délai de 
grâce, c’est-à-dire la possibilité de reporter ou d’échelonner, pour 2 ans maximum, le 
paiement de sa dette à l’égard de ce créancier, et ce même avant que ce créancier 
l’ait mise en demeure ou l’ait poursuivie en justice.

2.3 - La sauvegarde

La sauvegarde (ordinaire ou accélérée) est une procédure préventive qui doit 
permettre de traiter les difficultés insurmontables d'une entreprise avant qu'elle soit en 
état de cessation de paiement. Elle a pour but de permettre à l'entreprise de continuer 
son activité, de maintenir l'emploi et de payer ses dettes.

L’ouverture d'une procédure de sauvegarde peut se faire sur demande de l'entreprise 
qui doit exposer la nature des difficultés rencontrées et les raisons pour lesquelles 
l'entreprise n'est pas en mesure de les surmonter. L’objectif d’une telle procédure est 
ainsi de faciliter la réorganisation de l’entreprise pour lui permettre de maintenir son 
activité économique, les emplois et d'assurer l'apurement de ses dettes.

La demande est exprimée auprès du Tribunal de commerce qui se prononce sur 
l'ouverture de la procédure après avoir entendu le débiteur et, éventuellement, les 
représentants du CSE. S'il estime la demande fondée, le tribunal ouvre la procédure. 

Cette procédure n’est pas confidentielle, le jugement d'ouverture est publié au Bodacc.

S’ouvre ensuite une période d’observation d’une durée maximale de six mois 
(renouvelable une fois sous condition) qui sert à effectuer un bilan économique et 
social de l'entreprise et à étudier ses possibilités de rétablissement. Un inventaire des 
biens de l'entreprise est établi. Durant cette période, le dirigeant conserve 
l’administration de l’entreprise. Il est assisté d’un mandataire judiciaire ou d’un 



administrateur pour les entreprises de plus de 20 salariés ou réalisant un chiffre 
d’affaires d'au moins 3 M€).

Lorsqu’il existe des possibilités sérieuses de sauvegarde de l’entreprise, le tribunal 
arrête le plan de sauvegarde présenté par l’entreprise, mettant fin à la période 
d’observation.

La procédure de redressement judiciaire, qui concerne les entreprises qui se 
trouvent en cessation de paiement, c’est-à-dire dans l’impossibilité de payer 
leurs dettes grâce à leur actif, n’est pas éligible. 

De même, la procédure de liquidation judiciaire, qui acte d’un redressement 
judiciaire manifestement impossible et, à ce titre, dessaisi totalement le 
dirigeant, n’est pas non plus éligible à l’aide de la Collectivité de Corse.

3. Bénéficiaires :

3.1 - Conditions d’éligibilité et exclusion.

Les entreprises éligibles sont les petites entreprises au sens de la définition par la 
Commission Européenne (la catégorie « petites entreprises(PE) » est constituée des 
entreprises qui occupent moins de 50 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel 
n’excède pas 10 M€ ou dont le total bilan n’excède pas 10 M€), enregistrées depuis 
un maximum de cinq ans, qui n’ont pas encore distribué de bénéfices et qui ne sont 
pas issues d’une concentration, installées en Corse et y ayant leur activité principale. 

Sont également éligibles à l’aide territoriale les entreprises en situation de difficultés 
prévisibles ou avérées.

Pour rappel, au sens des lignes directrices, une entreprise est considérée en situation 
de difficultés avérées lorsqu’elle remplit au moins un des trois critères suivants, a/ la 
moitié de son capital social a disparu, plus du quart de ce capital ayant été perdu au 
cours des 12 derniers mois ; b/ lorsque plus de la moitié de ses fonds propres, tels 
qu’ils sont inscrits dans les comptes de la société, a disparu, plus du quart de ces 
fonds propres ayant été perdu au cours des 12 derniers mois ; c/ lorsqu’elle remplit, 
selon le droit en vigueur, les conditions de soumission à une procédure de sauvegarde 
où de redressement judiciaire.

Sont néanmoins exclues de l’aide considérée :

 Les entreprises pour lesquelles les services instructeurs viendraient à 
identifier que les difficultés sont consécutives à une manœuvre frauduleuse de 
la part du (ou des) dirigeant(s). Si l’aide est d’ores et déjà octroyée, elle sera annulée 
et son remboursement immédiatement exigé ;

 Les entreprises pour lesquelles les services instructeurs viendraient à 
s’apercevoir de sorties de trésorerie de l’entreprise vers les détenteurs de fonds 
propres (dividendes) ou de titre de dettes subordonnés durant la phase de 
difficultés avérées ou déclarées. Si l’aide a d’ores et déjà été octroyée, elle sera 
annulée et son remboursement immédiatement exigé ;

 Les entreprises nouvellement créées (i.e. toute entreprise de moins de                 
3 ans, à compter de son entrée en activité dans le domaine concerné) nées de la 
liquidation d’une entreprise préexistante ou de la reprise de ses seuls actifs, même si 
leur position financière initiale est précaire ;

 Les entreprises en situation de difficultés avérées ou déclarées et ayant 
déjà engagées une procédure de cession ou de transmission de leurs activités, 



ne pourront prétendre à une aide au titre du régime d’aide visé. Si l’aide a d’ores et 
déjà été octroyée, elle sera annulée et son remboursement immédiatement exigé ;

 Les entreprises qui font partie d’un groupe ou sont reprises par un 
groupe, sauf s’il peut être démontré que leurs difficultés leur sont spécifiques et ne 
résultent pas d’une répartition arbitraire des coûts au sein du groupe ;

 Les entreprises pour laquelle l’ouverture d’une procédure de 
redressement judiciaire serait consécutive à l’assignation directe d’un créancier 
public ou privé, ou consécutive à une injonction du Procureur de la République.
Sont également exclues les entreprises exerçant leurs activités dans un secteur 
exclu par la réglementation communautaire (houille, sidérurgie, etc.), les 
entreprises des secteurs de la production agricole, d’élevage, de la pêche et de 
l’aquaculture, les sociétés civiles immobilières (SCI), les établissements financiers. 

3.2 - Caractérisation de situations

 Entreprises présentant des fondamentaux financiers dégradés, correspondant à 
une Cotation Banque de France (lorsqu’elle est disponible) de niveau 4 à 9.

 Entreprises répondant à un ou plusieurs critères qualitatifs suivants : 
- difficultés prononcées de trésorerie ne trouvant pas d’assise financière 

auprès des partenaires bancaires et des outils financiers soutenus par la 
Collectivité de Corse ;

- présentant des fondamentaux financiers (SIG) dégradés et/ou accusant 
une baisse de chiffres d’affaires significative ; 

- présentant des incidents de paiement et ayant déjà en cours ou projetant 
un échelonnement de dettes fiscales et sociales (plan d’apurement, 
CCSF, etc.) ;

- ayant recours à la médiation du crédit ou des entreprises et à tout autre 
dispositif renforcé ou déployé pour soutenir les entreprises impactées 
par les conséquences économiques de la pandémie de COVID-19 : 
chômage partiel, Fonds national de solidarité (volets 1 et 2), Fonds 
SALVEZZA. 

4. Base juridique et actions subventionnées 

La base juridique du présent règlement d’aide est constituée notamment des textes 
suivants : Règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant 
certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des 
articles 107 et 108 du traité ; Pour l’intervention des collectivités territoriales : le Code 
général des collectivités territoriales (CGCT), notamment les titres relatifs aux 
interventions économiques des collectivités territoriales.

Les coûts admissibles sont conformes aux dispositions du règlement révisé « de 
minimis » concernant les montants d’aide limités qui ne relèvent pas du contrôle des 
aides d’État par l’Union européenne. En conséquence, le montant total de 
l’intervention publique ne peut excéder 80 % de l’assiette totale éligible dans la limite 
fixée par la règle de cumul (200 000 €)

L’aide est destinée à participer au financement (hors taxe) des dépenses et frais 
directement imputables à l’ouverture et suivi de la procédure amiable et ou collective :

 Coûts de prestations conseils : toute étude ou diagnostic supports à une 
analyse des conditions de rebond et redressement d’une entreprise sur son secteur 
d’activité (cabinets d’études spécialisés, sociétés de transition de crise, prestations 
Banque de France / Etudes sectorielles et diagnostic GEODE, etc.). Les dépenses de 
prestations pour une aide au conseil ne pourront être retenues dans l’assiette éligible 



des dépenses si elles ont déjà fait l’objet d’un soutien financier de la Collectivité de 
Corse au titre d’autres règlements d’aides.

 Frais d’expertise comptable dont, diagnostic financier, prévisionnel de 
trésorerie, prévisionnel de d’activité support à la relance / redressement de l’activité, 
rédaction d’une lettre d‘intention, assistance aux déclarations et contestations de 
créances, établissement du rapport débiteur, établissement et présentation du plan de 
sauvegarde ou de redressement.

 Honoraire d’huissier de justice pour la réalisation de l’inventaire des biens et 
actifs, support à l’ouverture d’une procédure de sauvegarde ou de redressement 
judiciaire. 

 Emoluments (honoraires et frais) d’avocats conseils ;
 Emoluments du conciliateur ;
 Emoluments du greffe du tribunal de commerce ; 
 Emoluments du mandataire / administrateur judiciaire.

5. Forme et montant 

L’aide de la Collectivité de Corse prend la forme d’une subvention. 

Le taux d’intervention est fixé à 80 % maximum du coût HT des dépenses éligibles, 
dans la limite de 50 000 € sur une période de 3 ans pour une même entreprise, lui 
permettant ainsi de pouvoir mobiliser de façon graduée, si nécessité, procédure 
amiable et procédure collective. 

Ce plafond pourra toutefois être relevé sur proposition motivée du service instructeur, 
au regard notamment de l’impact économique, social et/ou environnemental de 
l’entreprise. En aucun cas le plafond ne pourra excéder 100 000 €.

6. Instruction et décision d’octroi de l’aide

Concernant les procédures d’instruction et de décision :

 L’aide allouée dans le cadre du présent règlement est réputée avoir un effet 
incitatif, ce qui ceci signifie que la demande doit avoir été déposée avant que la 
procédure amiable ou collective ne soit ouverte ou, a défaut, de façon concomitante ; 
étant entendu que les services instructeurs disposent d’une latitude d’appréciation de 
ce point précis.

Ainsi, les entreprises souhaitant bénéficier du dispositif, en font la demande au travers 
d’une déclaration d’intention adressée au Président de l’ADEC accompagnée d’un 
dossier composé :

- Des dépenses de prestations réalisées par des intervenants spécialisés, 
sociétés de management de transition et de crise et tous autres cabinets 
conseils sollicités pour la définition d’un plan de relance ou de redressement. 
Les prestations conseils relevant de la gestion courante de l’entreprise seront 
exclues des dépenses éligibles (établissement des comptes, déclarations 
sociales et fiscales, etc.).

- De la lettre de mission de l’expert-comptable indiquant l’entendue de la mission 
envisagée au regard de la situation observée de l’entreprise et des frais 
prévisionnels adossés ;

- Des montants prévisionnels des émoluments du conciliateur, mandataire / 
administrateur judiciaire, greffe du Tribunal de commerce, avocat s’il est 
envisagé une procédure collective de sauvegarde. L’intervention éventuelle de 
l’huissier de justice dans le cas d’une procédure de sauvegarde (inventaire des 
actifs) se déroulant la continuité immédiate de l’ouverture de la dite procédure, 



la facture acquittée pourra directement être jointe aux pièces justificatives 
demandées.

- S’agissant des procédures amiables, d’une attestation de l’expert-comptable 
certifiant l'absence de mandat ad hoc ou de procédure de conciliation dans les 
18 mois précédant la demande de soutien financier.

- Des comptes sur les trois derniers exercices comptables, ainsi que d’une 
attestation de l’expert-comptable témoignant de la conformité du dirigeant à ses 
formalités administratives sur cette même période.

 L’instruction sera assurée par les services de l’ADEC ;
 Les rapports d’instruction seront adressés à la tutelle de la CdC au fur et à 

mesure de leur établissement par les services de l’ADEC, sur le même principe que 
pour demandes de soutien financier instruites au titre du fonds SALVEZZA II ;

 Une fois validés par la tutelle les rapports seront présentés directement en 
Conseil Exécutif pour décision et notification éventuelle de la décision d’octroi ;

 Suite à la décision du Conseil exécutif de Corse, une convention de paiement 
sera établie en précisant les modalités de versement de l’aide.

Si une entreprise, au regard de l’évolution de sa situation devait évoluer vers la saisine 
d’une autre procédure, elle devra déposer une nouvelle déclaration d’intention et en 
motiver la nécessité. 

6. Règles de cumul 

L’aide de la Collectivité de Corse est cumulable avec d’autres régimes d’aides.

Néanmoins, afin de s’assurer du respect de l’intensité d’aide, il convient de tenir 
compte du montant total d'aides publiques accordées en faveur de l’entreprise 
pétitionnaire, que les aides proviennent de sources locales, régionales, nationales ou 
européennes.

7. Liquidation de l’aide

Les modalités de liquidation de l’aide seront détaillées dans l’arrêté attributif de 
subvention ou la convention de paiement établie entre le bénéficiaire et l’ADEC sur le 
principe de base suivant :

 Un premier versement de 50 % à la signature de la convention afin de 
permettre à l’entreprise de disposer des fonds nécessaires à l’ouverture et mise en 
œuvre de la procédure ciblée ;

 Le solde sur présentation des factures certifiées acquittées par les différents 
prestataires intervenants, faisant apparaitre le coût horaire, journalier ou forfaitaire HT, 
sur production du rapport final s’agissant de prestations de conseils, et à réception du 
plan de sauvegarde ou de redressement s’agissant de procédures collectives.

Au moment du versement de l’aide, l’entreprise pétitionnaire devra être à jour de ses 
obligations fiscales et sociales ou bénéficier d’un plan d’étalement de ses dettes 
fiscales et sociales s’agissant de procédures amiables, produire le jugement 
d’ouverture de procédure établi par le Tribunal de commerce s’agissant d’une 
procédure collective.
Si une entreprise devait générer de nouveaux passifs, publics ou privés, en marge 
d’accords protocolés ou plans de sauvegarde / redressement judiciaire, l’aide sera 
annulée et le remboursement de sommes versées immédiatement exigé. 

8. Communication



Tous documents de promotion et d’information relatifs aux opérations ayant bénéficié 
du dispositif territorial de soutien devront faire mention du partenariat de l’ADEC et de 
la Collectivité de Corse et comporter leur logo. Les bénéficiaires tiendront à disposition 
tous les éléments et pièces nécessaires au contrôle de l’ADEC qui a instruit les 
demandes de soutien financier.

9. Contrôle

Les services de l’ADEC peuvent procéder au contrôle des déclarations faites et 
justificatifs transmis par les bénéficiaires. En cas de fausse déclaration ou de non-
respect du présent règlement d’aide, le Président de l’ADEC peut prendre la décision 
de demander le reversement de tout ou partie de l’aide versée. Tous les dossiers 
relevant de cette mesure d’aide publique feront l’objet d’un contrôle diligenté dans le 
cadre du dispositif de Contrôle Général des Aides de l’ADEC tel qu’adopté par le 
Conseil d’Administration de l’Agence.

9. Transparence des aides versées

Les décisions définitives d’octroi des aides publiques sont accessibles à tout citoyen et 
diffusées sur le site internet de l’ADEC. Chaque année, la liste détaillée des 
entreprises ayant bénéficié d’une aide au titre du présent règlement sera consignée 
dans un rapport annexe au rapport d’activité annuel de l’ADEC. 

Plus globalement le dispositif territorial de soutien au financement de procédures 
amiables et collectives est soumis aux dispositions de contrôle et de transparence 
telles que définies dans le SRDEII. 


